
CHAPITRE 22

Loi modifiant la Loi sur le commerce
des produits pétroliers

[Sanctionnée le 30 juin 1976}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1. La Loi sur le commerce des pro-
duits pétroliers (1971, chapitre 33) est
modifiée par l'insertion, avant l'article 1,
de ce qui suit :

« SECTION I

« INTERPRÉTATION ».

2 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, avant l'article 2, de ce qui suit:

(( SECTION II

« COMMERCE DES PRODUITS PÉTROLIERS ».

3 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, avant l'article 18, de ce qui suit:

« SECTION III

« APPEL ».

4 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, avant l'article 29, de ce qui suit:

« SECTION IV

« FIXATION D'UN PRIX MAXIMUM

« 28a. Dans la présente section, à
moins que le contexte n'indique un sens
différent, on entend par:
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a) « décret »: tout décret adopté en
vertu de l'article 28b;

b) « prix » : le montant total exigé par
une personne pour la vente d'un produit
pétrolier, à l'exception des composantes de
ce prix se rapportant aux droits ou taxes
imposés sur le produit pétrolier en vertu
d'une loi du Parlement du Canada;

c) « vendre »: au Québec, faire la vente,
offrir en vente ou distribuer un produit
pétrolier pour fins de revente, d'échange,
de consommation ou pour toute autre fin.

« 2 8 b . Lorsqu'il est d'avis que l'intérêt
public l'exige, le lieutenant-gouverneur en
conseil peut déterminer par décret le prix
maximum auquel peut être vendu un pro-
duit pétrolier.

« 2 8 c . Un décret peut porter sur:
a) un, certains ou tous les produits pé-

troliers;
b) le prix de gros, de détail ou leurs

composantes; et
c) l'ensemble ou toute partie du terri-

toire du Québec.

« 28d. Tout décret doit être publié
dans la Gazette officielle du Québec; il prend
effet à compter de la date de sa publica-
tion ou à toute autre date, même anté-
rieure à la date de sa publication, fixée par
le lieutenant-gouverneur en conseil.

« 2 8 e . Nul ne peut exiger pour un
produit pétrolier qu'il vend au Québec un
prix plus élevé que celui déterminé par
décret.

« 28f. Tout contrat relatif à la vente
de produits pétroliers et portant un prix
supérieur au prix déterminé par décret est
modifié de façon à ce que le prix qui y est
prévu soit conforme à celui fixé par décret.

A tous autres égards, le contrat demeure
valide entre les parties.

« 2 8 g . Pour les fins de la présente sec-
tion, le ministre peut ordonner à tout
exploitant de lui fournir tout renseigne-
ment qu'il demande concernant ses ventes
de produits pétroliers, les prix, les taxes et
droits qui ont été payés et exigés.
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« 2 8 h . Commet une infraction et est
passible, sur poursuite sommaire, d'une
amende d'au plus $2,000 ou d'une peine
d'emprisonnement d'un an ou de ces deux
peines à la fois, quiconque:

a) contrevient à l'article 28e;
b) refuse ou néglige de se conformer à

un ordre donné par le ministre en vertu de
l'article 28g;

c) fait une déclaration fausse ou trom-
peuse, ou participe, consent ou acquiesce
à une telle déclaration en réponse à un
ordre donné par le ministre en vertu de
l'article 28g;

d) détruit, altère, mutile ou cache un
registre, un livre de comptes ou tout
autre document se rapportant au com-
merce des produits pétroliers afin de se
soustraire à l'application de la présente
section;

e) fait une inscription fausse ou trom-
peuse, ou consent ou acquiesce à ce qu'une
telle inscription soit faite ou omet, consent
ou acquiesce à l'omission de faire une ins-
cription dans un registre ou livre de comp-
tes afin de se soustraire à l'application de
la présente section;

f) entrave de quelque façon que ce soit
un inspecteur dans l'exercice de ses fonc-
tions.

Lorsqu'une infraction visée au présent
article est commise par une corporation,
celle-ci est passible, sur poursuite som-
maire, d'une amende d'au plus $25,000. »

5 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, avant l'article 29, de ce qui suit:

« SECTION v

« RÈGLEMENTS ».

6 . Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, avant l'article 30, de ce qui suit:

« SECTION VI

« INFRACTIONS ».

7 . L'article 31 de ladite loi est modifié
par le remplacement dans les quatre pre-
mières lignes, de ce qui suit: « 3 1 . Qui-
conque contrevient à la présente loi ou à
un règlement autrement qu'en exploitant
sans permis un commerce de produits pé-
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troliers » par ce qui suit : « 3 1 . Sauf dans
les cas visés dans les articles 28h et 30,
quiconque contrevient à la présente loi ou
à un règlement ».

8. Ladite loi est modifiée par l'inser-
tion, avant l'article 36, de ce qui suit:

« SECTION vu

« DISPOSITIONS FINALES ».

9 . La présente loi entrera en vigueur
à la date qui sera fixée par proclamation
du lieutenant-gouverneur en conseil.
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